Intervention du groupe EELV
au conseil municipal du 7 avril 2016
sur les subventions versées aux associations et organismes locaux
Monsieur le maire,
Chères et chers collègues,
Mesdames, Messieurs,
Cela fait plaisir d’être écouté, mais aussi d’être entendu. Après avoir réclamé trois ans de suite une organisation plus lisible des tableaux présentant les subventions municipales versées aux associations et organismes locaux, il nous est présenté, cette année, une délibération non pas parfaite mais, dans sa construction, intellectuellement bien plus satisfaisante.

Il ne vous aura pas échappé que chaque tableau thématique est partagé entre les « associations dans leur diversité » et les « associations et organismes à caractère particulier ». Pour faire simple, les « petits » et les « gros », ou encore le tissu associatif fonctionnant pour l’essentiel sur le bénévolat, d’une part, et, d’autre part, les associations et organismes remplissant des missions de service public, lesquelles emploient pour ce faire des salariés.

Le bilan est à présent beaucoup plus simple à dresser. Bon an, mal an, ce sont environ 4 millions d’euros qui sont consacrés à ces actions, précisément 3.992.604 euros qui tentent de compenser la baisse des dotations publiques et la suppression des dotations départementales.
Un premier bémol : il faudra bien, un jour, pour faire un bilan plus juste de l’action communale envers les associations que nous soient communiquées les informations concernant les mises à disposition de locaux, d'espaces ou de personnels, avec une estimation de leur valorisation. Mais nous ne désespérons pas…

Avec ce classement 2017, il ressort que les « associations dans leur diversité » se partagent 327.845 euros quand les 10 « associations et organismes à caractère particulier » (les AOCP…) reçoivent les 3.664.759 euros restants. C’est comme ça, mais il n’y a rien de choquant.
Pourtant, ne serait-il pas justifié de scinder cette délibération, qui a quand même un côté « fourre-tout », en deux ou plus ?
Pour ce qui concerne le sous-ensemble « associations dans leur diversité », nous avions souligné l’an dernier l’intérêt qu’il y avait à sortir une nouvelle section, Travail de mémoire, du bloc Citoyenneté/Education populaire, ce qui était cohérent. Il y a sans doute encore un effort à faire pour que ce dernier bloc gagne encore en cohérence : quel rapport entre le Club de géologie et d’archéologie d’Ivry et l’Union locale CGT ? À moins de considérer les syndicalistes comme des fossiles, ce que je trouverais assez déplacé à Ivry !
Ajoutons que nous avions demandé à notre collègue Séverine Peter que les associations qui bénéficient d’une subvention municipale fassent l’effort de se présenter – ou d’être présentées – sur le site officiel de la ville. Nous ne doutons pas que ce sera fait pour l’année prochaine.
Redisons également que nous trouvons dommage que les efforts très conséquents que la ville fait dans le domaine culturel soient disséminés dans un grand nombre de délibération et de votes, celle que nous avons sous les yeux ne faisant apparaître que le Crédac et le TQI. 

Nous lançons ou nous relançons l’idée que, à l’image du Forum des sports qui se tient début septembre, soit organisé un Forum de la culture (indépendamment des présentations de saison), qui permettrait de regrouper ou de faire circuler les Ivryennes et les Ivryens du TQI au conservatoire, de la médiathèque au Théâtre Antoine-Vitez, de la galerie Fernand-Léger au Luxy, du Hangar au Crédac, etc. Nous pensons que trop de nos concitoyen-nes hésitent encore à franchir la porte de ces lieux, parfois perçus comme trop élitistes.

Nous ne pouvons pas conclure cette intervention sans avoir ré-entonné notre petit couplet sur les dotations versées aux trois Unions sportives d’Ivry. Nous n’allons pas reprendre tout ce que nous avons dit en janvier lors du vote sur les conventions avec l’USI. À quelques milliers d’euros près, en plus ou en moins, les chiffres présentés ici sont ceux de janvier : en moins pour l’USI Football et l’USI Handball, en plus pour l’USI Omnisport. C’est vraiment à la marge.
Mais, alors que ce conseil municipal consacré au budget se tient cette année en mars, et non en avril comme les années précédentes, et à peine plus de deux semaines après la journée du 8 mars, nous voudrions quand même revenir sur la question d’une plus juste et égale répartition des actions dans le domaine sportif entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes. Nous l’avons vu en janvier, le déséquilibre est énorme. Il n’est pas propre à Ivry mais ce n’est pas une raison pour s’en satisfaire. Nous n’avons pas de solutions toutes prêtes et loin de nous l’idée de brandir en ce domaine des mesures autoritaires de discrimination positive. Il faut commencer par faire un bilan, un état des lieux si, ainsi que nous le croyons, vous êtes convaincus que la sous-représentation des femmes dans l’espace public ou leur cantonnement de fait dans certains types d’activité ne vont pas dans le sens d’une égale éducation des jeunes ni d’une égale émancipation. Il faut ouvrir ce chantier !
Nous portons l'espoir que nos remarques nous aideront ainsi à mieux évaluer non seulement le fléchage mais aussi l'efficacité de nos politiques publiques, car nous sommes convaincus que notre ville n'a pas à rougir de ses engagements tant dans le cadre associatif que dans le soutien qu’elle apporte à des activités qui constituent, à leur façon, un véritable service public.
En conséquence, le groupe EELV votera le budget des subventions municipales aux associations et organismes locaux pour 2017.

Je vous remercie de votre attention.
[Texte de l’an dernier – on devait reparler et se repositionner sur le CASC…
La volonté de sanctuariser certaines dotations, en particulier celles aux associations et organismes ayant une vocation sociale, décision que nous approuvons sans réserves, a rendu l'exercice encore plus complexe. Certains organismes ont joué le jeu, d'autres ne pouvaient pas le faire sans remettre en cause leur modèle économique et social et leur viabilité.
D'autres enfin auraient pu le faire et ne l'ont pas fait - nous pensons par exemple au Comité d'actions sociales et culturelles dont la subvention communale reste à hauteur de 318.000 euros et qui, même si elle est à destination du personnel communal, ne doit pas faire oublier que, comme les autres dotations, celle-ci est financée par la fiscalité locale. ]
